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Car toute personne qui critique la totalité des systèmes a le
devoir de les remplacer par un de ses propres systèmes, contenant
des principes assurant plus de réussite de tous les effets, nous allons
approfondir notre réflexion afin de satisfaire à ce devoir.


Giambattista Vico,
La Science nouvelle, 1725




PRÉFACE À L’ÉDITION FRANÇAISE


Vers un Keynésianisme global
et une démondialisation sélective


Je suis très heureux que cet ouvrage soit accessible en français. Comme il l’est précisé dans le livre, beaucoup de ses idées ont des origines françaises, comme le prototype de stratégie nationale que fut le colbertisme. En vérité, le premier débat clair, parmi toutes les langues, sur le besoin d’une stratégie industrielle nationale est probablement celui lancé par Barthélémy Laffemas Response aux difficultez proposees (1597), comportant huit questions et réponses, qui se trouvent en appendice dans quelques exemplaires de son Reiglement general pour dresser les manufactures en ce royaume, et couper les cours des draps de soye & autres merchandises qui perdent et ruinent l’Estat. Les principes colbertistes d’édification de la nation au travers de l’établissement de manufactures et de la construction d’infrastructure ont dessiné les grandes lignes de la construction de l’Europe moderne.


Quand les dernières lignes de ce livre furent écrites – durant les derniers jours de 2006 – je formulais trois prédictions dans les dernières pages :




« Tout d’abord, une crise financière majeure est plus que probable, et le keynésianisme doit être réinventé dans un nouveau contexte global. Le « libre-échange » comme pièce maîtresse du présent ordre économique mondial va sans doute retarder la solution aux problèmes à venir de la même manière qu’une croyance obtuse dans l’étalon-or a retardé le keynésianisme dans les années 1930. »





La première partie de cette prédiction s’est avérée juste, l’Occident a connu une crise financière majeure dans le secteur privé en 2008. Comme élément de solution à cette crise, la dette fut prise en charge par les gouvernements respectifs, accélérant la crise financière qui ne cesse de se propager au moment où ces lignes sont écrites. Cependant, la seconde partie de cette prédiction – concernant la nécessité de réinventer le keynésianisme sur une grande échelle – ne se réalise pas en dépit de quelques discussions préliminaires intervenues en 2008. Ce à quoi nous avons globalement assisté, tant aux Etats-Unis que dans l’Union européenne, est l’opposé du keynésianisme : l’inspiration politique a été de type monétariste – coupure dans les budgets et réduction de la demande – plutôt que de type keynésien de tenter de garder le niveau de la production, de la demande et de l’emploi à niveau. L’Europe et les Etats-Unis sont maintenant en train de mettre en œuvre les mêmes préliminaires des politiques que l’on a connus en 1998 durant la crise asiatique - une répétition rénovée pour la crise actuelle, dont l’Occident n’a absolument rien appris – la réaction spontanée est de détruire l’industrie pour sauver les banques.


Le verdict est toujours pendant pour la troisième partie de la prédiction, le besoin d’abolir le libre-échange comme pièce maîtresse de l’ordre économique mondial. L’euro s’est révélé être une nouvelle version de l’étalon-or, interdisant ce que les nations résolvaient auparavant par des ajustements fréquents de taux de change : les pays économiquement « irresponsables » ont traditionnellement été forcés de dévaluer. Cela avait deux effets bénéfiques : a) leurs économies retrouvaient leur compétitivité, et b) la valeur de la dette nationale, généralement libellée en monnaie nationale, était dans le même temps réduite. L’Italie a tradition-nellement eu une dette importante, mais en Lires.


À ce jour le « libre-échange » a survécu, et au lieu de « guerres commerciales », nous avons des « guerres monétaires ». Les guerres monétaires, toutefois, provoquent d’intenses activités spéculatives et des gains dans les secteurs financiers, tandis que les dénommées « guerres commerciales » affectent principalement l’emploi et l’économie réelle. La stratégie économique actuelle a déjà causé beaucoup de dommages dans la périphérie de l’Europe. On se focalise sur la Grèce, mais en Lettonie – un autre pays de la périphérie européenne – on parle peu des difficultés économiques. Ce que l’on nomme improprement une « dévaluation interne » a coupé les salaires réels jusqu’à 30 %. Le chômage et le bas niveau  de vie force les gens à quitter le pays, et la population a décru de 20 %, de 2,38 millions à 1,9 million depuis 2000. Les statistiques démographiques dénotent une ambiance sous extrême stress, les gens cessant d’avoir des enfants. En 1987 naquirent 42 000 bébés laitons, en 2010 seulement 18 000. La Lettonie suit l’enchaînement classique du déclin : 1) désindustrialisation (dans les années 1990), 2) désagriculturation (mort de l’agriculture) et 3) dépopulation.


Une tendance similaire à la désindustrialisation couplée avec une chute des salaires réels a pu être observée dans la périphérie du Tiers-monde, comme le montre la figure 14 de ce livre, en prenant le Pérou comme exemple. Après la chute du mur de Berlin en 1989, les mêmes mécanismes se sont répandus dans le Second monde, l’ex-monde communiste. Le livre traite de l’exemple de la Mongolie, mais le même processus s’est déroulé en Russie – chute des salaires réels et chute de la part des salaires réels dans le PIB. Pour finir, la crise créée par une théorie économique erronée négligeant le rôle important de l’industrie et de la production en général frappe aujourd’hui le Cœur du Premier monde lui-même : aux Etats-Unis et dans l’Union européenne. Les forces destructrices de la révolution néolibérale ont d’abord frappé le Tiers-monde, puis le Second et maintenant le Premier.


La stratégie de l’Irlande, basée sur la technologie et l’innovation, lancée en 1980 est citée en exemple dans ce livre. Son succès a, en vérité, été éclatant. De 1986 à 1996, le taux de croissance irlandais a été plus du double de la moyenne de l’OCDE, 5,1 % annuels contre 2,4 %, et en 1996 le déficit budgétaire était pratiquement de zéro. Puis, malgré tout, l’économie irlandaise s’est embarquée dans une ivresse spéculative, une bulle qui a éclaté, jusqu’à l’erreur majeure du gouvernement irlandais de secourir les deux principales banques, l’Anglo-Irish Bank et l’Irish Nationwide Building Society. Pour cette raison, le déficit budgétaire irlandais s’est envolé d’un chiffre infime à 32 % du PIB. Aussi mon analyse du succès de la stratégie technologique irlandaise est-elle toujours valable. Cette stratégie a aussi révélé un cas original de « gain de cerveaux » d’émigrés qualifiés revenant pour de bon travailler en Irlande. Aujourd’hui tout est de nouveau cul par-dessus tête, mais pas à cause d’un échec de la stratégie industrielle, mais du fait de l’entrée de l’Irlande dans la bulle spéculative et de son sauvetage des banques qui auraient dû être autorisées à faire faillite, comme cela s’est passé en Norvège et en Suède il y a quelques années.


À ce point de l’histoire, l’Occident – l’Europe et les Etats-Unis – apparaît bloqué dans les remugles des débats de la guerre froide, des débats rituels et creux entre la « gauche » et la « droite », toutes deux emprisonnées dans le cagibi idéologique de l’économie dominante. Les extrêmes politiques blâment le gouvernement ou les grandes entreprises chacun pour leur manque de dynamisme économique, et le secteur financier est aux commandes tant en Europe qu’aux Etats-Unis. En Occident, la croyance dans le « marché libre » arriva avec un passager clandestin indésirable : le « marché libre » en vint à intégrer le droit pour le secteur financier de créer autant d’argent qu’il en désirait, de prêter de l’argent aux particuliers (p. ex les sub-primes) et aux États (p. ex. la Grèce) qui n’y étaient pas éligibles, et d’envoyer la facture des défauts de paiements aux contribuables de l’économie réelle. En d’autres termes, le « marché libre » fut défini comme le droit pour le secteur financier de créer des plans Ponzi1 avec une garantie implicite de l’économie réelle. De cette manière, le secteur financier, qui en temps normal joue un rôle important dans l’échafaudage de l’économie réelle – comme un « pont dans le temps » selon l’expression de Keynes – devient au contraire un parasite qui se nourrit sur le pouvoir d‘achat de l’économie réelle. La Grèce, qui a dû réduire durablement les salaires réels afin de payer les banques, n’est qu’un exemple archétypique de ce parasitisme économique.


Un aspect intéressant de la crise financière est qu’à un moment dans l’histoire les crises financières, et le besoin subséquent de contrôler le secteur financier, étaient bien comprises dans tout le spectre politique de la gauche à la droite. Marx – dans le volume 3 du Capital – comprend clairement les crises financières, Lénine voit la fin du système capitaliste quand le capital financier devient dominant sur le capital industriel, et – bien qu’ils diffèrent dans leurs préconisations politiques – des auteurs politiquement conservateurs comme Schumpeter et Keynes ont également bien compris les crises. La figure 4 de ce livre montre la différence essentielle entre le Güterwelt de Schumpeter – le monde produit par les biens et services – et le Rechenpfennige – les unités de compte et les jetons qui peuplent le monde de la finance. Même les économistes de Hitler et de Mussolini comprirent l’importance de faire la différence entre le Schaffendes Kapital, le capital qui crée de la valeur, et le Raffendes Kapital, celui qui amasse de la richesse sans rien créer. Cette typologie nazie fut tragiquement utilisée non seulement pour dépeindre l’Angleterre comme une ennemie, mais aussi pour fonder la rhétorique meurtrière contre les Juifs. Ironie de l’histoire, on peut affirmer que la plus importante contribution théorique à la compréhension du capital financier a été écrite par un Juif social-démocrate qui fut tué par la Gestapo, Rudolf Hilferding, dans son livre Das Finanzkapital (1910).


Il est dès lors extraordinaire que cette compréhension des crises financières se soit perdue pour tout le spectre politique, de l’extrême-gauche à l’extrême-droite. Cette compréhension s’est perdue quand l’économie néoclassique – basée sur l’économie de Ricardo, sans secteur financier – est devenue la seule option possible. La présente crise européenne est à ce point insurmon-table du fait que les idéologies, tant de la gauche que de la droite politique, n’ont pas la compétence pour comprendre ce qui se passe. Ceux qui ont vu la possibilité d’une crise financière ont trouvé un refuge professionnel dans un très petit nombre d’institutions, comme l’Université du Missouri à Kansas City et le Levy Institute dans la banlieue de New York. Comme nous le verrons, ce ne sont pas les seules connaissances qui font défaut à l’économie dominante.


Quand l’économie néoclassique – dans la tradition de Quesnay et de Ricardo – a cessé de distinguer entre le secteur financier et l’économie réelle, la profession des économistes a en effet abdiqué l’étude des crises financières. Pas seulement parce que la profession en vint à se focaliser sur le commerce et les variables financières plutôt que sur la production et la technologie. Ces deux défauts théoriques – l’incapacité à comprendre les crises financières et à avoir une théorie réaliste de la technologie et de la production – se combinent pour êtres intensément destructifs des économies occidentales. La focalisation pragmatique sur le secteur productif qui caractérise la Chine, l’Inde et d’autres pays d’Asie manque maintenant presque totalement en Occident. En Europe et aux Etats-Unis, le secteur financier est devenu « la queue qui remue le chien »2, soit la véri-table économie.


En partie du fait de la perte d’une théorie pertinente, l’Occident fait maintenant face au double défi décrit plus haut : 1) une crise financière, et 2) une mise à niveau rapide des pays d’Asie qui suivent essentiellement les principes schumpétériens et colbertistes présentés dans ce livre. L’Occident est maintenant horsjeu dans ce qui était jusqu’alors son propre terrain de jeu. This used to be us est le titre approprié d’un livre récent3 sur les défis auxquels font face les Etats-Unis. En 2010, le quotidien China Daily – citant Kishore Mahbubani, Doyen à l’Université nationale de Singapour – a résumé en une description décapante, mais à mon avis pertinente, les problèmes de l’Occident :




« Le monde entre dans une ère nouvelle, une ère marquée par deux changements majeurs. Le premier est le commencement de la fin de la domination occidentale – pas la fin de l’Occident, toutefois. La seconde est la « Renaissance » de l’Asie, parce que le XXIe siècle sera le siècle des économies de la Chine et de l’Inde.





C’est une crise financière européenne parce que les problèmes sont le résultat de l’échec des dirigeants de l’Ouest à comprendre qu’ils font face à une nouvelle compétition. Les esprits occidentaux ne pouvaient imaginer que d’autres sociétés puissent devenir plus performantes que la leur. Les gens aux Etats-Unis et en Europe vivent au-dessus de leurs moyens. Est-ce que la sagesse occidentale dit de continuer à emprunter en dépit de déficits croissants ? L’Ouest doit « réapprendre » la sagesse occidentale de la part de l’Est.


Les sociétés d’Asie s’en sortent bien (aujourd’hui) parce qu’elles intègrent les principaux piliers de la sagesse occidentale, y compris le marché, la science, l’éducation et le règne du droit. Les sociétés occidentales s’écartent graduellement de ces piliers. »


Qu’est-ce qui a protégé l’Asie des tracas de l’Europe et des Etats-Unis ? Une explication radicale peut être la taille de la Chine et de l’Inde. Ces pays – comme le Brésil – ont connu une inertie idéologique interne, de sorte que le temps que l’idéologie néolibérale y devienne à la mode, son pouvoir destructif était devenu évident. Victime d’une cruelle thérapie de choc, la Russie ne fut pas aussi heureuse et la démocratie arriva avec une réduction des salaires réels de l’ordre de 50 %.


Une autre explication importante de l’exceptionnalisme asia-tique semble se situer à l’intersection de la théorie économique et de l’action politique. Quand Schumpeter a écrit la préface de l’édition japonaise de La théorie du développement économique en 1937, il souligna un point très important. Bien qu’étant profondément conservateur en tant que personne, Schumpeter tint à souligner pour ses lecteurs japonais la similarité de sa compréhension de la dynamique économique avec celle de Karl Marx. Tous deux recherchaient « la source d’énergie au sein du système économique qui pourrait en elle-même rompre tout état d’équilibre atteint par le système ». Ces forces sont l’entrepreneuriat et le changement technique. Schumpeter souligne aussi que tant Marx que lui-même ont une théorie similaire de l’intérêt. Pour Marx, un stock constant de capital ne produit aucune plus-value, pour Schumpeter, le taux d’intérêt en dessous de l’équilibre parfait serait de zéro.


De toute évidence, la stratégie économique japonaise et des pays de l’Asie de l’Est après la seconde guerre mondiale fut conduite avec un mélange pragmatique inspiré tant de la gauche que de la droite politique, d’intellectuels qui connaissait bien leur Marx et d’hommes d’affaires qui comprenaient la dynamique Schumpétérienne. C’est ce qui a évité aux pays asiatiques de s’engager dans une stratégie « d’un avantage comparatif dans la pauvreté »4. Cette stratégie s’est propagée sur la région comme une « stratégie en vol d’oies sauvages » de progrès technologiques séquentiels, ainsi qu’expliqué dans le chapitre 4. Cet heureux mélange de droite et de gauche – de compréhension des dynamiques marxiennes et schumpétériennes – a dominé depuis lors le paysage de l’Asie et produit d’excellents résultats. On pourrait également ajouter qu’une source additionnelle de cette manière de penser se trouve chez Sun Yat Sen dans la Chine des années 1920, qui a apparemment survécu à Taiwan. Cela contraste fortement avec les lignes de démarcation erronées aux Etats-Unis et en Europe, actuellement dominés par les confrontations non constructives entre la gauche et la droite. Dès lors, qu’actuellement aussi bien la droite que la gauche politique en Occident se basent sur la conception ricardienne statique du monde, le débat tend à dégénérer en discussions sur la distribution des revenus plutôt que sur le point de savoir comment créer de nouvelles richesses et des emplois. L’échec de Ricardo à inclure le secteur financier comme unité d’analyse est un autre défaut de cette théorie qui s’avère aujourd’hui désastreuse pour l’économie réelle.


L’Occident perd de ce fait sa richesse et son pouvoir, parce que nous nous sommes mis à croire dans la version de propagande de notre propre théorie économique. Cela s’est déjà passé auparavant. En Angleterre, la théorie économique de David Ricardo de 1817 fut l’outil par lequel l’Angleterre tenta de conserver son  monopole quasi total dans l’industrie. Moins de cent ans plus tard, après la première vague de mondialisation, l’agriculture et l’industrie anglaise avaient été sérieusement endommagées par le libre-échange. La même théorie qui avait été créée pour perpétuer le propre intérêt économique de l’Angleterre avait fait boomerang. Avec les Etats-Unis, l’histoire se répète à nouveau. La même théorie ricardienne de l’échange qui fait, à tort, du libreéchange une machine à produire automatiquement de l’harmonie économique a maintenant sérieusement affaibli l’économie des Etats-Unis eux-mêmes. Les salaires réels ont à peine progressé comparés au niveau du début des années 1970. D’une manière quelque peu cruelle, peut-être méritée, la théorie de propagande que l’Occident a utilisée contre ses colonies d’Outre-mer – qu’il n’est pas nécessaire d’industrialiser et d’innover – fait à nouveau boomerang. Par deux fois, la première avec l’Angleterre et maintenant avec les Etats-Unis et l’Europe, la perte de l’hégémonie occidentale survient quand l’Occident lui-même se met à croire dans une théorie économique – comme l’a si bien exprimé un politicien américain dans les années 1820 – qui à l’origine devait être un produit uniquement destiné à l’exportation !


Le nouveau pouvoir économique de la Chine et de l’Asie ouvre de nouveaux dilemmes. Pour en revenir à ma troisième prédiction, la vieille politique des droits de douane est sans doute moins destructrice pour l’économie mondiale que la présente « guerre des monnaies ». Bien que créées pour les mêmes raisons – protéger la production nationale – ces deux types de « guerre par d’autres moyens » ont des effets collatéraux différents. Les droits de douane tendent à accroître la production, à augmenter les salaires, et par là accroître la « part de gâteau » de la nation, tandis que les guerres monétaires provoquent d’énormes gains spéculatifs. Les économistes du courant dominant ne peuvent comprendre que les droits de douane qui ont permis aux autres nations d’imiter les industries anglaises ont augmenté grandement la richesse mondiale, en comparaison de ce qui se serait passé si l’Angleterre avait réussi dans sa stratégie du « gagnant qui prend tout » et de rester la seule nation industrialisée de la planète. Dans le même ordre d’idées, laisser trop d’industries européennes migrer en Asie serait en pratique une autre stratégie du « gagnant qui prend tout », cette fois en défaveur de l’Occident.


Ce qui a amené l’Occident dans le présent état de confusion et de désordre, c’est la théorie économique dominante qui a renoncé à étudier les aspects clés de la dynamique du capitalisme, y compris la dynamique de la technologie et des crises financières. L’incapacité à comprendre cette dynamique conduit à la « tyrannie des bonnes intentions » qui produit bien souvent des désastres. Au lieu de développer l’Afrique par l’industrialisation – comme cela en était le projet après la seconde guerre mondiale – l’aide bien intentionnée a transporté le continent du colonialisme traditionnel au « colonialisme du bien-être ». L’incapacité à comprendre ce que sont les principes économiques fondamentaux a permis aux politiciens européens de créer une « Europe unie » dont les fondations ne devraient pas pouvoir faire face aux lois normales de la gravité économique. La noble intention d’inclure les pays périphériques de l’Union européenne – comme la Grèce – dans la monnaie unique, est devenue un véritable cauchemar pour les Grecs. Dans chacune de ces situations, les nobles intentions au sein d’un cadre simpliste d’économie néoclassique ont créé des désastres.


La même malheureuse combinaison de nobles intentions et le manque de compréhension de la dynamique économique du monde réel hantent également la politique technologique européenne. Ayant participé à un projet pour le Institute for Prospective Policy Study (IPTS) ma conclusion, dans le rapport 2006 de l’ITPS fut que la politique technologique de l’UE n’était qu’une liste de ménagère de bonnes intentions, qui – du fait que l’analyse s’inscrive dans le cadre néoclassique – n’avait aucune prise sur la réelle dynamique du capitalisme mondiale :




« Dans les 42 points des conclusions du Conseil européen sur le Pacte de stabilité et de croissance et la stratégie de Lisbonne des 22 et 23 mars 2005, les problèmes sous-jacents de la situation présente en Europe ne sont pas soulevés. La stratégie de Lisbonne est en fait superposée sur un cadre économique néoclassique dominant depuis les années 1990, où le marché est un grand égalisateur et créateur d’ordre et d’harmonie économique. Dans de nombreux endroits à la périphérie du monde il est de plus en plus clair que la mondialisation  crée plus de pauvreté, pas moins. Il est assez évident que de telles tendances – illustrées par l’Allemagne de l’Est – se manifestent dans l’UE. D’après moi, le débat devrait se poursuivre en se basant sur l’analyse de ce qui a mal marché dans le passé, et il devrait s’éloigner de la tradition néoclassique de discuter des politiques indépendamment de leur contexte. Une politique peut être excellente dans un ensemble de circonstances, mais contreproductive dans un autre. Je plaide pour rappeler la tradition qui a créé le capitalisme rhénan : une société où le marché est un outil plutôt qu’un but en lui-même, et où la science économique est définie comme l’étude de l’économie comme objet réel dans un contexte spécifique et non pas en termes d’adoption d’un paquet d’hypothèses centrales et d’outils »5





Tant en termes de dynamique financière que technologique l’Union européenne a vécu dans un conte de fées simpliste d’économie néoclassique. Beaucoup de problèmes étaient évidents depuis longtemps, et les questions propres à l’Union européenne ont été couvertes en détail par deux articles conjoints avec mon collègue Rainer Kattel. Le premier article, de 2004, tirait le signal d’alarme d’une « latinaméricanisation » rampante de l’Europe6, et fut suivi par un article de 2006 et publié en 2007, soutenant que l’élargissement brutal de l’Union européenne vers une Europe de l’Est désindustrialisée pourrait équivaloir à un suicide économique7.


Il y a des parallèles puissants, de ce fait, entre les échecs dans la politique financière et monétaire et dans la politique technologique : extraites de mon chapitre, écrit pour l’unité de recherche de l’Union européenne, ces deux discussions apparaissent comme « une longue liste de bonnes intentions qui – c’est implicitement supposé – mènent nécessairement vers le succès ». Sous chacun de ces aspects – dans la crise financière et en termes de détérioration de la capacité d’emploi de ses populations dans des emplois bien payés (ce que l’on entend généralement par « compétitivité ») – l’Europe a foncé dans un mur. En parallèle, les décennies d’obsession sur les « limites à la croissance8 » se sont transformées pour beaucoup d’Européens en « limites à l’innovation », au point de se muer parfois en une sorte d’enthousiasme pour la régression technologique. Quoi qu’il en soit, ce que nous mesurons par le PIB et la croissance est relativement arbitraire. Si l’énergie propre qui se substituera dans le futur au pétrole est au début plus chère que son prédécesseur sale, nettoyer la planète va nécessairement être compté comme de la croissance. Les « limites à la croissance » furent conçues dans un cadre où la croissance signifiait « plus de la même chose » - plus d’émissions de véhicules à propulsion thermique et plus de réfrigérateurs avec la même technologie ancienne – plutôt que de voir aussi les innovations comme de la croissance. Si nous sommes contre la croissance nous serons aussi de ce fait contre les innovations dont nous avons besoin pour trouver des solutions aux crises de l’environnement et de l’énergie.


La situation appelle de nouvelles approches qui sont en fait des anciennes approches. Les nouveaux défis appellent un nouveau Zeitgeist9, et je ne trouve pas de meilleure introduction à ce que devrait être le nouveau Zeitgeist de l’Occident que l’article fondateur de Keynes, De l’autosuffisance nationale, écrit en  193310. Comme aujourd’hui, 1933 fut un temps de réveil brutal, et la situation requiert un Zeitgeist reconnaissant la nécessité de la démondialisation : les biens doivent être, dans une large mesure, fabriqués au pays et la finance doit avoir un caractère plus national. Cela ne veut pas dire, bien évidemment, l’autarcie stricte ou l’autosuffisance, mais cela veut dire revenir à ce qui fut le modèle de développement qui prédomina de 1945 jusque vers 1973 : des visions selon lesquelles la prospérité requiert que les activités industrielles et les secteurs de services avancés soient équitablement répartis entre toutes les nations.


L’article de Keynes emmène de manière didactique le lecteur vers le changement nécessaire dans le Zeitgeist – le changement de Gestalt – qui s’est enclenché en 1933 et dans lequel l’Occident doit à nouveau s’engouffrer. Keynes tout d’abord nous introduit au raisonnement nécessaire pour libérer l’esprit de la croyance que le libre-échange est une affaire de « loi morale » :




« Comme la plupart des Anglais, j’ai été élevé dans le respect du libreéchange, considéré non seulement comme une doctrine économique qu’aucune personne rationnelle et instruite ne saurait mettre en doute, mais presque comme une composante de la morale. Je considérais les entorses à ce principe comme stupides et scandaleuses. Je pensais que les inébranlables convictions de l’Angleterre en matière de libreéchange, maintenues depuis près d’un siècle, expliquaient sa suprématie économique devant les hommes et sa justification devant Dieu. En 1923, j’écrivais encore que le libre-échange s’appuyait sur des « vérités » fondamentales qui, énoncées avec les réserves d’usage, ne pouvaient être contestées par quiconque comprend le sens des mots. »





Keynes nous donne des arguments puissants pour la démondialisation et pourquoi la mondialisation est allée trop loin : les idées doivent voyager librement, mais les biens doivent dans une plus large mesure qu’aujourd’hui être fabriqués au pays et la finance doit être avant tout nationale :




« Mais on voit à l’expérience que le fait que le propriétaire soit éloigné de la gestion est préjudiciable aux relations entre les hommes, et que cela provoque tôt ou tard des tensions et des inimitiés qui finissent par réduire à néant les calculs financiers.


« Je me sens donc plus proche de ceux qui souhaitent diminuer l’imbrication des économies nationales que de ceux qui voudraient l’accroître. Les idées, le savoir, la science, l’hospitalité, le voyage, doivent par nature être internationaux. Mais produisons chez nous chaque fois que c’est raisonnablement et pratiquement possible, et surtout faisons en sorte que la finance soit nationale. Cependant, il faudra que ceux qui souhaitent dégager un pays de ses liens le fassent avec prudence et sans précipitation. Il ne s’agit pas d’arracher la plante avec ses racines, mais de l’habituer progressivement à pousser dans une direction différente.


Pour toutes ces raisons, j’ai donc tendance à penser qu’après une période de transition, un degré plus élevé d’autosuffisance nationale et une plus grande indépendance économique entre les nations que celle que nous avons connue en 1914 peuvent servir la cause de la paix, plutôt que l’inverse. De toute façon, l’internationalisme économique n’a pas réussi à éviter la guerre, et si ses défenseurs répondent qu’il n’a pas vraiment eu sa chance, son succès ayant toujours été incomplet, on peut raisonnablement avancer qu’une réussite plus achevée est fort improbable dans les années qui viennent. »





Le libre-échange global n’a pas tenu ses promesses de paix globale, bien que cela fût un temps l’argument clé pour le libreéchange. Le contexte d’aujourd’hui est de toute évidence différent de celui de 1933, mais mon argument est que dès lors que les mêmes types de forces économiques sont à l’œuvre aujourd’hui – bien que dans un contexte différent - la solution au problème réside dans les mêmes recommandations de Keynes. Quand je suggère que c’est la direction à prendre, ces recommandations ne doivent pas être suivies à la lettre. Nous devons garder à l’esprit que les politiques suggérées ici par Keynes – PAS de croyance religieuse dans le libre-échange – devinrent les fondations des politiques qui ont produit une croissance économique sans précédent dans le monde jusqu’à la moitié des années 1970.


Sans écarter un possible biais compte tenu que son auteur est mon fils, un livre récent11 montre, de mon point de vue de manière convaincante, que la croissance économique européenne au cours des siècles a toujours été basée sur le principe de l’émulation plutôt que sur le principe du libre-échange, suggérant ainsi que l’histoire de la pensée économique sur ce sujet a besoin de réécriture.


Keynes ensuite traite de ce que nous appellerions aujourd’hui les enjeux environnementaux :




« Le capitalisme international et néanmoins individualiste, décadent mais dominant depuis la fin de la guerre, n’est pas une réussite. Il n’est ni intelligent, ni beau, ni juste, ni vertueux, et il ne tient pas ses promesses. En bref, nous ne l’aimons pas et nous commençons à le mépriser. Mais quand nous nous demandons par quoi le remplacer, nous sommes extrêmement perplexes.


(…)


« La même règle de calcul financier, autodestructrice, régit chaque moment de la vie. Nous détruisons la beauté de la campagne parce que les splendeurs d’une nature qui n’appartient à personne n’ont aucune valeur économique. Nous sommes capables d’éteindre le soleil et les étoiles parce qu’ils ne rapportent aucun dividende. Londres est l’une des villes les plus riches de l’histoire de la civilisation, mais elle ne « peut pas se permettre » les réalisations les plus ambitieuses dont sont capables ses habitants, parce qu’elles ne sont « pas rentables ».





La route devant nous est aujourd’hui mieux tracée qu’en 1933, quand l’économie planifiée était une option possible. Cependant, comme point de départ nous devons toujours nous défaire de ce que Keynes appelait « les oripeaux obsolètes que chacun traîne même après avoir changé ses conceptions centrales ». Une notion obsolète clé est que toutes les activités économiques devraient être regardées comme qualitativement identiques, comme cela est implicite dans la théorie ricardienne. Dès lors que les activités économiques en réalité diffèrent quant à leur capacité à créer de la richesse – ce que ce livre tente d’expliquer – une stratégie pour maximiser le revenu réel et le bien-être du monde requiert des politiques très différentes des stratégiques actuelles qui maximi-sent plutôt le commerce international.


Un nouveau cours en faveur d’un nouvel ordre économique de type colbertiste pourrait dès lors, selon moi, être également profitable aux nations qui à première vue semblent y perdre. Comme je l’ai écrit dans la préface à l’édition chinoise de ce livre : « Cela peut apparaître à première vue illogique, mais au vu de la baisse des salaires et des taux d’emploi dans les pays européens et aux Etats-Unis, il peut être en pratique dans l’intérêt à long terme de la Chine de permettre un certain protectionnisme de la part de ces pays. Protéger des parties du système industriel des Etats-Unis et de l’Europe pourrait sauvegarder la taille future des marchés chinois d’outremer. »


Les effets dévastateurs de la crise actuelle sont le résultat direct de la perte globale d’une tradition basée sur une compréhension qualitative de l’économie – de l’économie comme Erfahrungswissenschaft, une science de l’expérience – basée sur la compréhension de l’histoire plutôt que sur les mathématiques. Dans cette tradition continentale – de Marx à gauche à Joseph Schumpeter à droite –, – les crises financières sont un trait normal du capitalisme. Parce que cette théorie comprend également une compréhension du rôle de la technologie, ce type de théorie explique aussi le développement irrégulier. Mon espoir est que ce genre de théorie économique basée sur l’expérience – selon la tradition qui inspire ce livre – retrouve droit de cité en Europe. C’est à notre tour, non de critiquer, mais de faire des investissements de la Chine dans les nouvelles technologies et l’infrastructure une source d’émulation.


Nous faisons face à un quadruple défi : une crise financière, une crise de l’énergie, une crise environnementale et une crise de l’emploi. Il y a aussi une sérieuse crise de déséquilibre entre le cœur et la périphérie de l’Union européenne. Soit les pays non compétitifs de la périphérie s’engagent en fin de compte dans des politiques économiques colbertistes – y compris un éclatement de l’euro – ou un grand nombre d’habitants de ces pays vont immigrer dans les pays du cœur. Mais l’immigration des Grecs en Allemagne est une solution qui n’est désirée ni par les Grecs ni par les Allemands. Il y a d’importantes leçons à tirer en Europe de la manière dont les Argentins sont sortis de la crise il y a une décennie, le défaut de paiement et la flexibilité du taux de change étant deux importants composants.


Le capital doit être canalisé de la spéculation financière vers l’emploi de ressources humaines inutilisées pour résoudre les crises environnementales et énergétiques. Les combustibles fossiles polluants ont à peu près autant de chance d’être la dernière source d’énergie de l’humanité que le furent les chevaux, mais quand s’approche la fin de l’ère dominée par le pétrole, nous sommes confrontés à une même incertitude que lors de la fin des charrettes à traction hippomobile. Les années 1890 virent des prototypes de voitures à vapeur et de voitures électriques, mais la solution vint d’un outsider, de Karl Friedrich Benz et du moteur à explosion. Nous faisons face aujourd’hui à des incertitudes technologiques similaires et donc nous avons besoin de financer plusieurs possibilités de solution. Si l’inflation est un instrument nécessaire pour étouffer la domination du secteur financier, qu’il en soit ainsi. La crise financière des années 1970 – habituellement appelée « choc pétrolier » - fut également résolue en partie par l’inflation.


Aujourd’hui la théorie économique a perdu de vue les caractéristiques essentielles qui ont fait le succès de la civilisation occidentale, celles de la Renaissance et des Lumières. Le cœur de la Renaissance était über-Schumpétérien : le magna facere12, qui a créé les grandes innovations dans les arts et dans la production de presque tout, de l’armement aux canaux d’irrigation, était un mode de pensée qui allait bien au-delà de la recherche du profit. Ce qui en vint à caractériser l’économie occidentale fut que ces entreprises ne s’arrêtaient pas quand leur propriétaire avait gagné assez d’argent pour nourrir sa famille. Le magna facere de la Renaissance allait bien au-delà de la cupidité. Tandis que l’on a pu observer dans des sociétés traditionnelles des courbes à rebroussement13 du nombre d’heures de travail - plus le salaire horaire s’élève, moins il y a d’heures travaillées – le magna facere comprend aussi l’entrepreneuriat avec le fameux « briseur de routine » schumpétérien comme but en soi en sus de la recherche du profit. Comme décrit dans ce livre, dès les années 1200 la richesse de Florence était vue comme un ben commune, un bien commun résultant des synergies qui était en lui-même un objet d’analyse.


La Florence de la Renaissance avait également compris le besoin de se prévenir contre la spéculation. Les villes de la Renaissance étaient parvenues à créer ce que John Kenneth Galbraith a appelé un équilibre des pouvoirs antagonistes. Le gouvernement de Florence – la signoría – était constitué de neuf membres, représentant les différentes professions, et seulement un le secteur financier. Les villes de la Renaissance faisaient également tourner les administrateurs élus pour prévenir la corruption, et Florence mettait un soin particulier à cultiver sa culture urbaine – d’industrie et de commerce – en tenant les fabricants de matière première, les grands propriétaires terriens à l’écart de tout pouvoir politique. Dans le monde actuel, nous voyons combien l’absence d’un secteur industriel est constitutive d’un ordre non-démocratique, même si les matières premières sont ici un produit aussi indispensable que le pétrole.


Deux figures clés des Lumières ont aussi disparu de la science économique actuelle : la capacité à concevoir des systèmes de classification comme Linné14 le fit, et à comprendre les limites qui doivent être posées à la cupidité individuelle. Comme je le soutiens dans ce livre, une caractéristique essentielle de l’économie dominante est son incapacité à opérer des distinctions qualitatives entre les activités économiques. La précision apparente de l’économie néoclassique est une conséquence directe de son échec à établir des distinctions qualitatives. La précision de la théorie se fait au prix de sa non-pertinence. Nous pouvons tous comprendre que si tous les médecins de Paris sont rassemblés dans un seul pays et que tous les techniciens de surface qui nettoient les sols des hôpitaux parisiens dans une autre, il en résulte un pays riche de médecins et un pays pauvre de femmes de ménage. Cette proposition du sens commun n’est pas compatible avec la théorie ricardienne de l’échange, car le commerce mondial y est conçu comme l’échange d’heures de travail, supposées être toutes de même valeur. C’était la manière anglaise de convaincre les colonies de garder leur avantage comparatif à être pauvre et ignorant. Les colonies étaient supposées produire des produits bruts et nous, en Angleterre, produire des biens industriels. Du fait que la théorie était exprimée seulement en heures de travail, elle ne pouvait pas percevoir que les biens industriels – pour les raisons exprimées dans ce livre – portaient en eux des niveaux de vie plus élevés que les produits bruts. L’Asie a aujourd’hui appris la clé du succès de l’Occident et la même théorie utilisée par l’Occident envers ses colonies fait maintenant boomerang et appauvrit l’Occident. L’Occident a cru à sa propre propagande !


Avec l’arrivée du néolibéralisme, ggg le débat clé des Lumières sur les limites de l‘intérêt individuel – un débat qui a duré pratiquement tout au long du XVIIIe siècle – fut abandonné. Ayant désappris la sagesse qui ressortait de ce débat, le débat actuel trop souvent s’égare en discutant de la cupidité comme un mal en soi. La conclusion du débat des Lumières a été résumée en une phrase de l’économiste milanais Pietro Verri en 1771 « … l’intérêt privé de chaque individu, quand il coïncide avec l’intérêt public, est toujours le plus sûr garant du bonheur public ». En d’autres termes, la cupidité – ou quelque volonté de magnificence, de magna facere – est bonne aussi longtemps que l’effet final contribue à accroître la taille du gâteau économique. Avec l’économie néoclassique, l’intérêt public - la société – a cessé d’exister comme unité d’analyse. Cela a ouvert la voie à la vision actuelle selon laquelle toute cupidité est bonne, même la présente avidité du secteur financier qui crée d’immenses richesses privées tout en rétrécissant l’économie réelle au détriment de l’intérêt public.


Au centre de ses hypothèses, l’économie dominante prend pour référence le sauvage d’Adam Smith qui a appris à échanger, pas le sauvage de Schumpeter qui a appris à innover. À l’image des nouveaux médicaments qui n’obtiennent pas leur autorisation de mise sur le marché, les modèles économiques sophistiqués qui tentent d’approcher la réalité économique échouent à traiter de la politique réelle. Le monde est principalement régi par la plus extrême crudité des modèles économiques.


Il est maintenant temps de redécouvrir la science du déclin économique du XVIIIe siècle, qui apparut lorsque les cités autrefois immensément riches – comme Florence, Venise et les Pays-Bas – perdaient richesse et pouvoir devant les États-nations comme l’Angleterre et la France. Le choix qui s’offre aujourd’hui à l’Occident est entre le déclin que connut Venise – un déclin absolu vers un genre de musée – ou le déclin comme les Pays-Bas, qui n’est plus la nation la plus riche mais qui est toujours riche. Pour ce faire, nous devons démondialiser de manière sélective, rappeler le colbertisme et avec lui une compréhension de l’économie qui permette la mise en œuvre des principes clés qui ont permis à l’Europe de conquérir une première place unique en son genre : la Renaissance et les Lumières. Après tout, le libreéchange n’a dominé le monde que dans deux brèves périodes de l’histoire humaine, la fin des années 1800, la fin des années 1990 et le début des années 2000. Dans chacune de ces périodes, le culte du libre-échange s’effondra pour les mêmes raisons : non seulement le libre-échange vu comme un but plutôt qu’un outil a créé une intolérable pauvreté dans la périphérie du monde, mais a amorcé un déclin économique au cœur même du capitalisme.


Erik Reinert,
Hvasser, Norvège
Novembre 2011


Traduit et annoté par Claude Rochet





1. Du nom du spéculateur Carlo Ponzi qui, aux Etats-Unis avait monté un produit financier à haut rendement sur le principe de la pyramide, les intérêts versés étant payés par les versements des derniers souscripteurs. La même opération a été montée au plus fort de la spéculation du début des années 2000 par Bernard Madoff, qui fut la plus grosse fraude de l’histoire des Etats-Unis. Cette facilité donnée au montage de ces plans Ponzi (Ponzi Schemes) a été dénoncée par l’économiste Hyman Minsky pour son impact très négatif sur l’économie réelle. Minsky fut le premier économiste à annoncer, dès le début des années 1990, la crise issue d’une telle liberté laissée au secteur financier (NdT).


2. « The tail wags the dog » est une expression anglo-américaine qui signifie qu’il y a inversion de relation entre la partie (principale) qui devrait contrôler et la partie (secondaire) qui devrait être contrôlée.


3. Thomas L. Friedman and Michael Mandelbaum, New York, Little, Brown, 2011.


4. Allusion à la théorie ricardienne de l’avantage comparatif selon laquelle un pays doit se spécialiser dans ce qu’il sait faire le mieux, ce qui aboutit pour les pays moins développés à se spécialiser dans le sous-développement, analyse qu’Erik Reinert développe tout au long de l’ouvrage » (NdT)


5. Reinert, Erik S., ‘European Integration, Innovations and Uneven Economic Growth : Challenges and Problems of EU 2005’, Paper prepared for FISTERA (Foresight on Information Society Technologies in the European Research Area), in Compañó, R, C. Pascu, A. Bianchi, J-C. Burgelman, S. Barrios, M. Ulbrich, I. Maghiros (eds), The Future of the Information Society in Europe : Contributions to the debate, Seville, Spain, European Commission, Directorate General Joint Research Centre. Institute for Prospective Technological Studies (IPTS), p. 129.


6. Reinert, Erik S. & Rainer Kattel, ‘The Qualitative Shift in European Integration : Towards Permanent Wage Pressures and a ‘Latin-Americanization’ of Europe ?’, Praxis Working Paper no. 17, Praxis Foundation, Estonia. http://www.praxis.ee/data/WP_17_2004.pdf


7. Reinert, Erik S. & Rainer Kattel, ’European Eastern Enlargement as Europe’s Attempted Economic Suicide ?’, Working Paper No. 14, The Other Canon Foundation – Tallinn University of Technology Working Paper Series, 2007. http://tg.deca.ee/eng/working_papers/


8. Allusion au rapport du Club de Rome « Limits to Growth » de 1972, d’inspiration fortement malthusienne.


9. Zeitgeist, l’esprit du temps, définit l’atmosphère culturelle d’une époque. Pour Schumpeter, la sociologie du zeitgeist à laquelle il se réfère traite de la culture, des manières de penser, et des systèmes de valeurs d’une époque, à partir de la perspective des classes sociales (NdT)


10. Une traduction française est parue dans L’Economie politique de juin-août 2006. Je reprends ici la traduction de Marc Mousli (NdT).


11. Reinert, Sophus A, Translating Empire – Emulation and the Origins of Political Economy, Cambridge, Mass, Harvard University Press, 2011.


12. Le « magna facere » est une expression latine employée par Thomas d’Aquin dans la Somme Théologique pour expliquer la magnificence du grand oeuvre qui est l’expression suprême de la vertu, la religion d’action étant préférable à la religion dogmatique (NdT).


13. Traduction de Backward bending curve : dans l’hypothèse néoclassique les loisirs sont un bien comme un autre et le travailleur est un calculateur rationnel. Quand les salaires augmentent, l’offre de travail augmente, mais au-delà d’un certain seuil dit « effet de revenu » l’offre de travail diminue pour un achat de loisir. Il y a donc « effet de substitution » du loisir au travail.


14. Carl Von Linné, 1707-1778, a établi un système rigoureux de classification des végétaux et des animaux pour structurer la masse d’informations descriptives accumulées. Son système est encore utilisé aujourd’hui et permet que « dans l’extrême confusion apparente des choses, se découvre l’ordre souverain de la nature. » (Systema naturae, 1766-1767) (NdT).




INTRODUCTION À L’ÉDITION FRANÇAISE


L’État stratège à la lumière de l’histoire




« La liberté du commerce n’est pas une faculté accordée aux négociants de faire ce qu’ils veulent ; ce serait plutôt sa servitude. Ce qui gêne le commerçant ne gêne pas pour cela le commerce. C’est dans les pays de liberté que le négociant trouve des contradictions sans nombre ; et il n’est jamais moins croisé par les lois que dans les pays de la servitude »


Charles de Segondat de Montesquieu, L’esprit des Lois, XX, 12







« La puissance importe plus que la richesse… la puissance est pour un pays une force qui procure de nouveaux moyens de production, parce que l’arbre qui porte les fruits a plus d’importance que le fruit lui-même. (…) à l’aide de la puissance un pays non seulement acquiert de nouveaux moyens de production, mais s’assure de la possession des anciens et la jouissance des richesses déjà acquises, et parce que le contraire de la puissance ou la faiblesse livre aux mains des puissants tout ce que nous possédons, nos richesses et nos forces productives, notre civilisation, notre liberté, jusqu’à notre indépendance nationale »


Friedrich List, 1846 « Le système national d’économie politique »





Il n’est pas, depuis le déclenchement de la crise financière en août 2007, de politicien qui ne se déclare pour un « État stratège » après n’avoir juré, aux plus belles années de la domination des idées néoclassiques, que par un « État modeste » qui se contenterait de fixer les règles du jeu d’un marché considéré comme autorégulateur, sans surtout chercher à jouer lui-même, tant sa balourdise inhérente à sa structure ne pourrait qu’en perturber la rationalité. Mais cela ne nous donne pas pour autant la définition de ce que serait un « État stratège ».


En juillet 2007, Paul Samuelson, fondateur de l’économie néoclassique qui a écrit en 1948 LE livre d’économie sur lequel ont du travailler des générations d’étudiants, a accepté de donner un entretien. Samuelson, théoricien des modèles abscons et intemporels de l’économie basés sur des modèles mathématiques ésotériques, fit une réponse inattendue : « Je dirai quelque chose que je n’aurais probablement pas dit quand j’étais plus jeune : ayez le plus grand respect pour l’étude de l’histoire économique parce que c’est la matière première d’où proviennent vos hypothèses et toutes les données pour les tester1. »


Erik Reinert s’inscrit dans cette tradition de l’histoire économique qui commence dès l’apparition du développement industriel avec la Renaissance, et s’affirme avec les premières crises financières : celle de 1720 a généré une prolifération d’analyses et de débats entre Daniel Defoe, Charles Davenant, Jonathan Swift pour ne citer que les auteurs les plus connus du public francophone. En 1841, l’Écossais Charles Mackay publia History of London, Extraordinary Popular Delusions and the Madness of Crowds (1841) fondant le développement de l’économie des comportements, ouvrant la voie à une critique de la supposée rationalité des marchés. Le livre de Charles Kindleberger Histoire mondiale de la spéculation financière (1978) a été délibérément ignoré. Le travail systématique de Carmen Reinhardt et Kenneth Rogoff Cette fois c’est différent montre sur huit siècles l’aveuglement volontaire des politiciens et des économistes et leur refus de tenir compte des enseignements du passé. Sur le libreéchange, on trouve une littérature aussi prolifique que détaillée. Erik Reinert maîtrise de très nombreuses langues, moins bien le français, mais des ouvrages tels que ceux de Charles Gouraud, Essais sur la liberté du commerce des nations, examen de la théorie du libre-échange (1853), ou encore les Études sur les deux systèmes opposés du libre-échange et de la protection (1851) d’Antoine-Marie Roederer, ne peuvent que confirmer les analyses qu’il a explorées dans l’abondante littérature italienne, anglaise, américaine, allemande et scandinave qui compose la collection des 40000 ouvrages d’histoire économique qu’il a accumulée au cours de sa longue expérience professionnelle et de ses recherches, dans sa maison de Hvasser, au sud d’Oslo, un trésor sans pareil sur lequel veille Fernanda, son épouse, bibliothécaire de profession. Son œuvre majeure, déjà traduite en de nombreuses langues dont l’espagnol, le chinois, le letton, le russe, l’estonien et le farsi, nous parvient enfin, après un long parcours d’obstacles, en édition française. Qui veut aller au-delà des slogans et s’inspirer des sages conseils et remords tardifs de Paul Samuelson2 trouvera ici une réflexion pour construire une définition opérationnelle de ce que doit et peut être un « État stratège ».


Elle paraît à un moment critique où la France – comme l’Europe et plus généralement l’Occident – est dans une situation d’échec qui requiert un effort d’analyse particulier. Une telle situation n’est pas nouvelle : nous vivons une crise de transition de ce que Carlota Perez3 appelle un « paradigme technoéconomique » – soit l’ensemble du mode de gestion, de production et d’organisation d’un cycle technologique – de la IIe vers la IIIe révolution industrielle. Chacune de ces transitions a vu par le passé les leaderships des pays dominants remis en cause par de nouveaux pays dont le dynamisme et la soif de développement – et surtout l’intelligence des leviers du développement économique et politique – a bouleversé la suffisance, souvent l’arrogance, qui accompagne l’obsolescence intellectuelle et institutionnelle de ces dominants qui ont perdu leurs capacités d’innovation et d’entreprise.


Ce fut le cas pour les Pays-Bas qui dominèrent la mondialisation du XVIIe siècle, supplantés par l’Angleterre, puis cette même Angleterre devenue suffisante et arrogante ne voulut plus que vivre de ses rentes et finança le développement des États-Unis qui ont dominé le XXe siècle. Le XXIe siècle sera, à ce qu’on peut en juger aujourd’hui, asiatique et sans doute chinois.


Il n’y a nulle fatalité dans ces alternances mais il y a des phénomènes explicatifs récurrents : l’incapacité à penser le monde, l’obsolescence des idées et des technologies, la perte des capacités d’innovation. Dans un ouvrage fameux4, Alexandre Gerschenkron a montré en 1962 que le retard était un avantage pourvu que les pays en retard sachent se doter du cadre intellectuel et institutionnel approprié, en profitant de l’émulation fournie par l’avance des dominants et la soif du développement. Et c’est ce qui se passe aujourd’hui : les pays émergents ont compris les recettes qui ont fait la croissance de l’Europe et des États-Unis – une conjugaison entre logique de puissance politique, compréhension de la dynamique de la technologie et vitalité intellectuelle – et les idéologies erronées qu’on leur a imposées pour les maintenir dans le sous-développement ou, pire encore, les erreurs historiques commises par eux-mêmes et qui ont provoqué leur déclin, comme dans le cas de la Chine, et créent une soif de revanche sur le sort.


Si l’Occident – l’Europe de l’Ouest et les États-Unis, ce que l’on appelle le Premier monde – est aujourd’hui en pleine décadence, c’est qu’il a totalement perdu cette vitalité intellectuelle qui a fait son essor pour sombrer dans le dogmatisme des contes de fées qu’il a lui-même inventés.


Au premier rang de ces contes de fées est la « légende libérale » qui a prédominé durant la guerre froide et vu son apothéose avec la « fin de l’histoire » de 1989 – selon le titre de l’ouvrage de Fukuyama – qui voit dans l’implosion du communisme la victoire définitive de la démocratie libérale. Selon cette légende, le marché se serait créé spontanément à partir des villes émancipées de la tutelle féodale. Né de manière autonome, il aurait provoqué la croissance qui aurait fait craquer, à la fin du XVIIIe siècle, une enveloppe institutionnelle stérilisante et le libéralisme économique aurait amené le libéralisme politique. C’est le mythe du « marché autorégulateur » analysé par Polanyi5.


Cette légende ne tient plus aujourd’hui sous l’impact de deux courants d’analyse : l’histoire économique qui connaît actuellement un retour salutaire, et l’économie institutionnelle qui permet de comprendre les relations entre État et marché. Il ne s’agit pas de l’opposer à la légende inverse, celle du communisme : toutes deux sont dominées par la conception hégélienne de la « fin de l’histoire » et d’un déterminisme historique ou la politique et les stratégies de développement sont réduites au rôle d’accoucheur de « lois de l’histoire » qui sont dans un cas le rôle du marché, et dans l’autre, la « mission historique de la classe ouvrière ». Le point commun de ces conceptions déterministes du monde est l’hostilité à la controverse : dès lors qu’il existe une fin ultime définie par l’histoire, il ne peut s’agir que d’aller de l’avant et tout opposant est un « réactionnaire » dans le vocabulaire marxiste ou un « ringard » et un « ennemi du progrès » dans la vulgate néolibérale. Un accélérateur du déclin intellectuel de l’Occident a été sans aucun doute la fin du communisme : d’une part, la présence d’un adversaire puissant imposait à l’Occident de modérer son hubris, ce sentiment de toute puissance qui fait perdre le contact avec le réel, et d’autre part, l’ouverture des marchés de l’Est – le Second monde – a donné une nouvelle impulsion à un mode de production que l’entrée – à partir de 1973 – dans la IIIe révolution industrielle rendait obsolète, comme l’a fort bien démontré Christopher Freeman6, et stoppé le processus d’évolution que la transition vers un nouveau paradigme techno-économique requerrait.


Comment l’Occident a renoncé à la démocratie et s’est auto intoxiqué ?


L’hubris de l’Occident va se déployer par sa soumission à la « logique de discipline », que décrit Alasdair Roberts dans un ouvrage lumineux7. La question qu’il soulève peut se résumer ainsi : « Comment les sociétés qui ont inventé la démocratie moderne y ont-elles délibérément renoncée ? ». Inspirée par l’école du Public Choice, la logique de discipline est partie du postulat que le système démocratique ne permettait pas de faire des choix à long terme et impopulaires (équilibre budgétaire, stabilité monétaire, réduction des dépenses publiques…) nécessaires à la réalisation du programme de l’économie néoclassique. D’après cette théorie, les représentants optimisent leurs choix en fonction du court terme électoraliste et sont incapables de faire des choix radicaux8. Autre référence théorique, la « crise de la démocratie », titre du rapport de Michel Crozier, de Samuel Huntington et de Joji Watanuki9 pour la Trilatérale, qui met en avant deux arguments : la « gouvernabilité » des sociétés démocratiques, qui deviennent trop complexes pour être gouvernables, et la « théorie de la surcharge » qui voit l’expansion de la démocratie accroître la demande envers les gouvernements et affaiblir les marges de manœuvre des représentants qui ne peuvent résister à cet afflux de demandes. L’expansion de la démocratie affaiblit la démocratie : il faut donc contrecarrer ces tendances autodestructrices par des dispositifs appropriés. Si des participants aux débats de la Trilatérale comme l’économiste libéral Ralf Dahrendorf mettaient en garde contre la tentation que moins de démocratie et moins de progrès social fut la solution à la crise de la démocratie, la solution choisie10, en fin de compte, fut la « logique de discipline » : L’économie devient un territoire interdit aux politiques publiques, et face à l’apparition des déficits structurels des budgets publics, les sociétés doivent se soumettre à une discipline financière au travers du renforcement du pouvoir des ministres des finances et au-delà des fameux « marchés financiers ».


Pour assurer la discipline, on mit en place un cadre politique porté par les organisations internationales, qui se déclina dans la gestion publique par le « New Public Management » (NPM). Afin de pouvoir faire respecter cette discipline dont les peuples ne sont pas capables, les banques centrales deviennent autonomes, les tâches de régulation de l’économie sont confiées à des agences dites « autonomes », d’autres structures autonomes vont gérer les infrastructures critiques pour la mondialisation comme les ports et les aéroports. Leur développement est largement ouvert au privé par de nouveaux arrangements comme les partenariats public-privé Enfin, l’édifice est bouclé par la création de cours de justice internationale, pour assurer la superstructure juridique supra étatique de l’ensemble.


La logique de discipline


Cette mutation a donc consisté à transférer le pouvoir à des « technocrates gardiens » indépendants du pouvoir politique, qui définissent ce que doivent être les « bonnes institutions ». Dans le monde développé, la parole des technocrates gardiens fut portée par des organisations comme l’OCDE et pour les pays en développement par la Banque mondiale et le FMI. L’idée sous-jacente est qu’il existe des principes universels de « bonne gouvernance » et que si un pays adopte les « bonnes institutions » – résumées, pour les pays en développement, dans le « consensus de Washington »- il se développera11.


L’État devient constitué de deux systèmes séparés : les activités critiques pour la mondialisation qui sont sous la garde des technocrates gardiens et soustraites aux pouvoirs politiques, et, d’autre part, les activités non-critiques autour desquelles s’organise une repolitisation assez artificielle de la société : on n’aura jamais autant parlé de « démocratie », de « droits de citoyens » que sous le règne de la logique de discipline. Le « sociétal » remplace le social, la vie politique devient un « concours de beauté » et un spectacle sur lesquels veillent les intérêts catégoriels des grands groupes financiers et de communication qui ont la haute main sur les « armes de distraction massive »12, composantes de la stratégie de « soft power », la domination douce.


La logique de discipline s’effondre à partir d’août 2007 avec la survenue de la crise financière. On parla d’abord de « problèmes de mise en œuvre » des réformes sans les remettre en cause, jusqu’à ce que la logique soit de facto abandonnée avec l’appel au secours lancé à l’État par le capital financier. Le consensus de Washington et l’idée qu’il existe des principes de « bonne gouvernance » universels sont officiellement abandonnés dès avant la crise dans un rapport tirant les enseignements de la décennie 199013 par le vice-président de la Banque mondiale, Gobind Nankani, et leur non-pertinence pratique démontrée par les travaux de Matt Andrews14 montrant qu’il y a, mesuré sur vingt ans, une corrélation négative entre l’adoption des « réformes structurelles » des programmes d’ajustement, et la croissance.


L’impasse de la « discipline de marché »


La logique de discipline est viciée sur deux plans essentiels : celui du « quoi » de la finalité des politiques publiques, et celui du « comment » de leur mise en œuvre.


1) La logique a prôné la dépolitisation de l’action gouvernementale, mais a démontré en pratique son impossibilité. La dépolitisation repose sur l’idée positiviste qu’il existe une rationalité parfaite et intrinsèque au réel dont la compréhension est accessible à l’esprit éclairé. Selon la formule d’Auguste Comte « il faut considérer la marche de la civilisation comme assujettie à une loi invariable fondée sur la nature des choses15 ». La compréhension de cette loi invariable, supposée accessible aux seuls « technocrates-gardiens », remplace la question politique de la bonne société et est censée d’imposer sa propre logique aux débats politiques.


Or, Roberts le démontre clairement, la logique s’est sans ambiguïté mise au service de la mondialisation économique, ce qui est, en tout état de cause, un projet politique et non « une loi invariable fondée sur la nature des choses ». L’assertion selon laquelle la mondialisation financière est un processus irréversible a reposé sur la cécité de la majorité des économistes qui ont vu dans des phénomènes cycliques des transformations définitives du monde16 et qui ont péché par excès de confiance dans une vision simpliste et déterministe du monde17.


L’histoire est au contraire faite de cycles de mondialisation et de démondialisation avec des déplacements des centres de pouvoir18, de la pax mongolica médiévale, à la pax americana dont nous voyons aujourd’hui la fin.


2) La logique de discipline a également échoué sur la question du « comment » par une conception simpliste des dynamiques institutionnelles. Elle s’en est tenue à « l’institutionnalisme naïf » pour lequel il suffit de changer les institutions formelles par le haut pour conduire un changement. Elle a ignoré les interactions entre les institutions formelles et les comportements (ou institutions informelles) pourtant soulignées par la recherche académique au travers des travaux de Douglas North19 et de Avner Greif20. Le système institutionnel qu’elle a construit est un système pauvre qui s’est focalisé sur certains points, comme l’inflation comme seul objectif pour l’autonomie des banques centrales, en ignorant totalement, les risques systémiques, pourtant soulignés par des économistes minoritaires comme Hyman Minsky aux États-Unis et Maurice Allais en France.


Vertu civique contre valeurs marchandes : Deux options classiques de philosophie politique


Ces deux vices de la logique représentent une ligne de partage des débats de philosophie politique qui remonte au début de l’expansion du monde occidental21, qui oppose la société fondée sur la vertu civique – mais condamnée à préférer une société rurale fondée sur les valeurs – à la société fondée sur les valeurs marchandes à la source de l’expansion économique.


Les travaux récents de Frank Trentmann22 montrent comment le libre-échange est devenu, sous l’Angleterre édouardienne23, une idéologie politique, voire une composante de l’identité nationale, en faisant du consommateur le pilier du civisme, face à la politique de Joseph Chamberlain et aux tenants de la relance de la vocation industrielle qui avait fait de la Grande-Bretagne la première puissance mondiale. Ainsi s’arbitrait un débat ouvert en Angleterre par les controverses issues de la première crise financière, celles de la Compagnie des Mers du Sud en 1720, et poursuivi lors de la création des États-Unis par l’opposition entre Alexander Hamilton et Thomas Jefferson24.


Pour les pères fondateurs des États-Unis, il y avait une contradiction insoluble entre société civique et expansion économique qui ne pouvait pas être pacifique, l’idée du « doux commerce » pensée par Montesquieu comme une passion pacificatrice n’ayant pas été corroborée par l’histoire du développement industriel de l’Angleterre, fondé sur un État fiscalo-militaire pour lequel la richesse ne pouvait découler que de la puissance25. Pour Jefferson, les États-Unis s’étaient détachés de l’Angleterre par rejet de la corruption politique entraînée par l’enrichissement non fondé sur une richesse réelle (landed interests) au profit de la concussion financière (moneyed interests) et devaient rester une république rurale26. Pour Hamilton, au contraire, l’Angleterre avait découvert les principes de la création de richesse qui ne pouvaient reposer que sur la puissance, l’industrie et un État fort. Comme l’avait analysé Adam Smith, la puissance devait venir avant l’opulence27.


Le schéma de Hamilton fut adopté, même par ses plus anciens adversaires28 du fait du succès de la politique d’industrialisation sous protection douanière, favorisée par le blocus continental de Napoléon. Mais pour pertinent qu’il fut pour assurer le développement économique, il introduisit le problème de la corruption au cœur du fonctionnement des institutions américaines, et, bien sûr, le cycle des crises dont la première interviendra en 1839. En tout état de cause, en 1815 l’idéal des États-Unis comme nation des Lumières et incarnation de l’idéal républicain s’est totalement affadi29.


Ainsi s’affirme ce que Jean-Claude Michéa appelle « L’empire du moindre mal30 » qui va remplacer l’ombrageuse et exigeante liberté républicaine des classiques : un type de société qui, à la manière de l’esclave hégélien « qui au moment décisif a tremblé pour sa vie biologique et préféré celle-ci à une mort héroïque », va faire de la conservation de soi le premier et unique but de l’individu. Il n’est plus besoin de faire appel à la vertu des sujets ni à leur capacité de discernement entre le bien et le mal puisque l’existence pacifiée de la vie marchande est supposée régler par les lois du commerce et le règne du droit.


Un paradoxe de l’histoire est que l’idéologie du « citoyen consommateur » – que l’on retrouve dans la conception actuelle du « citoyen client » – trouve sa source dans l’Angleterre du début du XXe siècle dans un rejet de l’image de richesse corrompue qu’offre l’Amérique. L’agitation libre-échangiste contre la politique protectionniste de Joseph Chamberlain avait trouvé un alibi vertueux en l’associant à l’image de la corruption politique américaine, pays qui incarnait le protectionnisme et qui surtout était en train de remplacer la pax Britannica par une pax Americana.


C’est Gladstone31 qui a lancé l’idée que la citoyenneté est incarnée par le consommateur pour asseoir celle que les intérêts des marchands sont l’intérêt de l’humanité tout entière32. Dans l’Angleterre exportatrice de produits industriels et importatrice des denrées de la vie quotidienne, le libre-échange put s’habiller comme une cause sociale depuis l’abolition des lois sur le blé en 1846. D’une part, la baisse du prix des denrées fut une cause populaire. La crise de 1845-1847 fut une crise frumentaire qui toucha toute l’Europe mais particulièrement l’Irlande, faisant au total un million de morts, et qui ne sera pas étrangère aux troubles politiques de 1848. Richard Cobden, fondateur en 1840 de la Ligue pour le libre-échange, reçut le soutien des nationalistes irlandais avec Daniel O’Connell, l’Irlande connaissant la famine avec la crise la pomme de terre. La lutte contre les corn laws était, pour parler en termes modernes, une cause « de gauche » et les protectionnistes étaient les « réactionnaires ». La Ligue de Richard Cobden peut être comparée à un mouvement comme ATTAC qui ferait du libre-échange une lutte sociale ! D’autre part, l’abolition des corn laws permettait de saper le pouvoir de l’aristocratie terrienne au profit de la nouvelle classe des industriels. L’abaissement du prix du blé faisait d’une pierre trois coups : résoudre une question sociale et rendre populaire le libreéchange, casser le pouvoir de l’aristocratie terrienne et favoriser les industriels en supprimant une des causes de la pression à la hausse des salaires.


Ainsi le consommateur s’est affirmé comme une force politique de progrès en boycottant les produits issus de l’économie esclavagiste. Les féministes voient dans le pouvoir de la consommatrice un instrument pour libérer la femme et affirmer ses revendications politiques. Les libéraux le présentent comme le contrepoids aux intérêts des producteurs qui veulent asservir l’État à leurs intérêts : le consommateur comme sujet politique vient compléter l’idée du consommateur rationnel propagée par l’économie classique (Jevons, Marshall).


La conséquence et la critique de cette orientation sont connues et largement débattues : la société est réduite à la somme de ses individus et la décision politique, comme choix éthique entre le bon et le mauvais, entre qui perd et qui gagne dans les choix publics, entre l’intérêt à court terme du consommateur et l’intérêt à long terme de la nation – à l’image d’un Friedrich List33 expliquant que payer plus cher les produits importés était le prix de l’éducation industrielle du pays – n’est plus qu’une décision de gestion prise par des « technocrates-gardiens ».


Le problème est que cette supposée disparition du politique au profit du consommateur est un mythe : les décisions de gestion de la logique de discipline ont été en fait un choix politique pour la mondialisation financière au service des intérêts qui y étaient attachés, et non le fruit d’une rationalité intemporelle et apolitique.


Comment en sommes-nous arrivés là ?


La logique de discipline a conçu le changement comme l’opposition entre la modernité de la mondialisation et l’archaïsme de l’ancien monde des États-nations. Elle a échoué par le simplisme de son mode opératoire.


D’une part, une telle démarche procède d’un « institutionnalisme naïf » pour lequel il suffit de changer le cadre légal par en haut pour que de nouveaux comportements soient implantés. C’est oublier là l’apport de l’économie institutionnelle, notamment les travaux de Douglass North, d’Avner Greif, de Masahiko Aoki34, qui montrent que le succès des évolutions institutionnelles repose sur la co-évolution entre institutions formelles (les règles écrites) et institutions informelles (les règles non-écrites, la culture, la coutume), définies comme des systèmes durables – parce qu’auto-renforçants – de croyances partagées qui naissent des jeux d’acteurs. Mais les idées de la logique ont été faciles à propager : tous les cénacles internationaux n’ont plus résonné – faute de raisonner – que de « benchmarking », « bonnes pratiques », « principes de bonne gouvernance », « combattre la résistance au changement » des peuples par nature « archaïques » dont les revendications seront bientôt, injure suprême, qualifiées de « populistes35 ».


Ces idées simples étaient commodes à implanter car « à taille unique » – ce fut la mode du « one size fits all » – notamment par les firmes de conseil qui pouvaient proposer des solutions standard pour tous les pays et tous les contextes. Elles étaient élégantes, car qui était pour la discipline était « moderne », qui émettait des critiques était contre le progrès et le changement. Elles étaient – et sont toujours – servies par une profession, celle des « économistes » relayés par les journalistes qui leur offrent quantité d’émissions et de tribunes36. L’Angleterre désindustrialisée et son économie basée sur les services financiers était devenue pour les nouvelles élites mondialisées la terre promise qu’avait été l’URSS pour les communistes du monde entier.


D’autre part, les trois axes de cette gestion publique – discipline, dépolitisation, et autonomie – sont dépourvus de cohérence interne : la discipline entendait remplacer le débat sur la légitimité des décisions publiques par la nécessité de se plier à une rationalité économique auto-évidente. Cela s’est traduit par un discours, d’apparence sympathique, sur la nécessaire dépolitisation de la gestion publique qu’il fallait mettre à l’abri des intérêts catégoriels à court terme portés par les politiciens. La politique d’autonomie des agences procédait de la même idée. Or, le bilan du NPM a montré que le résultat fut exactement l’inverse37. Les agences autonomes se trouvèrent sous la pression des lobbys et la haute fonction publique a été plus politisée qu’avant. La logique de discipline n’a pu, on le voit aujourd’hui, neutraliser le débat politique sur la légitimité des décisions publiques qui ne sont jamais « autonomes » et guidée par une suprarationalité sur laquelle veillent des technocrates gardiens. La décision publique sert toujours une finalité et des intérêts qui doivent être des sujets de décision politique et non de la seule rationalité gestionnaire.


La capitulation de la pensée politique


Nous sortons donc d’un mouvement de trente ans ou le « comment » de la discipline de gestion a entendu dicter les choix du « quoi » qui sont ceux du politique. Ce choix n’avait rien d’obligatoire et est le résultat d’une lutte pour la construction des idées dominantes dont il importe de comprendre la logique.


Celle-ci se profile avec le tournant de 1971-1974 qui voit la fin du cycle technologique de la production de masse qui avait assuré l’expansion des « Trente Glorieuses ». Pour Crozier, Huntington et Watanuki – qui écrivent leur rapport en 1975 – la démocratie ne peut pleinement exister qu’en période de croissance : « la démocratie signifie l’accroissement irrésistible des demandes qui fait pression sur les gouvernements, entraîne le déclin de l’autorité et rend les individus et les groupes rétifs à la discipline et aux sacrifices requis par l’intérêt commun ». Il faut donc nous interroger sur le rapport entre cycles technologiques et cycles institutionnels et politiques.


Prolongeant les analyses de Schumpeter sur les cycles d’affaires, Carlota Perez38 a montré que, depuis la première révolution industrielle, les cycles technologiques étaient en fait des cycles de Kondratiev de 40 à 60 ans, caractérisés par des « paradigmes techno-économiques ». Ces paradigmes structurent non seulement un système de production mais aussi le système de régulation socio-institutionnel, appuyé sur des idées dominantes, l’ensemble formant un paradigme, au sens donné à ce terme par Thomas Khun39, soit les idées communément acceptées qui fondent les jugements de ce qui est « normal ».


La transition vers le paradigme de la IIIe révolution industrielle – qui n’est réellement perçue que vers le milieu des années 1980 par les économistes néo-schumpétériens – se caractérise, comme lors de tout changement de cycle, par un processus de destruction créatrice, qui touche non seulement le système productif mais aussi l’ensemble du système de régulation et de gouvernement des sociétés, ainsi que du système de croyances associé.


L’apport de Carlota Perez a été aussi de montrer que ces cycles comportaient deux phases qui forment une courbe en « S » : une phase ascendante dominée par la finance, puis un intervalle récessif, qui, une fois surmonté, fait place à un « âge d’or » dominé par l’économie de production. Avec la fin de l’économie de production de trente glorieuses, les gouvernements des pays occidentaux vont rejeter tout ce qui en avait fait le succès (régulation, rôle de l’État, politique distributive, maîtrise des inégalités et surtout contrôle de la finance au profit de l’économie de production) pour s’en remettre au pouvoir de l’économie financière. C’est l’époque de la remise en cause de l’État-providence et du plein essor de l’économie néoclassique : le monde est régi par les « lois de l’économie » auxquelles il n’est d’autre sagesse que de se soumettre. Ce qui nous mènera, au milieu des années 1980, au règne du TINA40.


Cette évolution n’avait rien de fatal. Le rapport de la trilatérale décrit surtout un mode de décision publique incapable de faire face à une société devenue complexe par la multiplication des interrelations entre les acteurs sociaux et économiques et une perte de la fonction « nodale » – selon l’expression de Christophe Hood41 – du pouvoir qui ne parvient plus à être le noeud de la décision publique. La conception classique, verticale, hiérarchique, auto légitimée du pouvoir – qui est le cœur de la critique de Michel Crozier – ne fonctionnait plus et les démocraties ne réagirent pas à cette perte de légitimité. Crozier cite le cas de la perte d’expertise de l’administration française pour la construction du RER dans les années 1960, comparé à la construction du métro dans les années 1890. Pour des problèmes d’une complexité technologique interne identique, le pouvoir a perdu sa capacité d’animer des débats politiques autour des enjeux sociotechniques du projet et il en est résulté une prise de décision pauvre dans le semi-secret qui a négligé la construction des consensus. L’impact social et économique du projet en a été considérablement appauvri.


Le changement de paradigme du passage de la IIe à la IIIe révolution industrielle requerrait un investissement dans l’actualisation de la pensée du développement économique. Or, montre Carlota Perez, ce changement touche d’abord la sphère techno-économique et il se crée un décalage d’évolution entre les institutions et le monde économique42. Le changement de paradigme touchera d’abord le management des entreprises et les méthodes de production et d’organisation du travail. Les travaux de l’école évolutionniste ne commenceront à voir le jour qu’au début des années 1980 avec le livre de Nelson et Winter43 qui vont mettre l’accent sur le processus de coévolution entre la technologie, l’organisation de la production et le cadre institutionnel. Cette compréhension du rôle de la technologie comme levier endogène de la croissance va mettre l’accent sur le rôle de la connaissance et des politiques publiques dans le développement économique, pour fournir à la fin des années 1990 un bagage complet de compréhension de l’évolution des institutions avec les travaux de Christopher Freeman, Moses Abramovitz, Erik Reinert, entre autres, qui vont fonder l’école néo-schumpétérienne. Cette école va relancer les études d’histoire économiques – tombées en désuétude, notamment en France où elles avaient pourtant connu un développement spectaculaire sous l’impulsion de Fernand Braudel – et montrer que le développement est le fruit de la compréhension par les dirigeants politiques du rôle de la technologie et de la nature des activités à rendement croissant : c’est le propos d’Erik Reinert dans ce livre.


Ce que nous apprend l’histoire : D’où proviennent la richesse et, par conséquent, le développement ?


À rebours de cet institutionnalisme naïf, l’enjeu est d’analyser en quoi l’État peut être acteur de l’évolution économique et en quoi il est capable d’action intentionnelle, que ce soit par son action directe ou par l’action indirecte du cadre institutionnel qu’il contribue à définir.


L’émergence des institutions durant le XVe siècle puis leur confrontation aux enjeux du commerce à longue distance nés des grandes découvertes et de la compétition qu’il induit entre les nations a stimulé l’émergence d’une philosophie politique de l’État comme acteur autonome d’une société désormais soumise aux déséquilibres des rivalités imbriquant expansion militaire et commerciale, dont Machiavel est incontestablement le premier praticien et penseur.


Mais les institutions, en ce qu’elles définissent les règles du jeu et la direction du développement, reposent sur une compréhension du processus économique qui crée la richesse, et c’est par ce point, objet d’un débat politique constant depuis le XVIe siècle, qu’il faut commencer.


Dès 1613, le principe des rendements croissants


Avec l’époque dite du mercantilisme qui s’étend sur les XVIe et XVIIIe siècle, on voit explicitement se formuler la complémentarité entre la puissance et la richesse, avec quantité de débats que l’on redécouvre aujourd’hui – un peu tard – sur la nature de la richesse et des activités qui la créent. C’est à cette époque que se forgent les prémices de ce qui deviendra la politique industrielle, soit la compréhension de la différence entre les activités à rendement décroissant et celles à rendement croissant et leurs synergies. Le premier économiste à avoir mis l’accent sur les rendements croissants et les « bonnes activités » économiques pouvant les susciter est Antonio Serra. En 1613, au cœur de la crise économique du début du siècle due à la turbulence monétaire, il écrit un traité à l’intention du vice-roi de Naples, représentant la Couronne d’Espagne « sur les causes qui permettent une abondance d’or et d’argent dans les royaumes dépourvus de mines ». Serra soutient qu’il y a des activités plus productives que d’autres et, notamment, formule le principe des rendements croissants dans l’industrie. Serra est en fait le premier à avoir formulé les principes d’une « politique industrielle » où l’État oriente l’économie vers les activités à plus forte valeur ajoutée, en suivant le principe des effets cumulatifs liés à l’apprentissage, ce que la théorie évolutionniste reprendra sous le concept de « sentier technologique » ou phénomène de trajectoire.


Serra finira ses jours en prison, son traité ayant été jugé irrévérencieux par le vice-roi – et l’Italie du Sud restera féodale et n’empruntera jamais le chemin de l’industrialisation de l’Italie du Nord. Adam Smith en fera, selon l’expression de Schumpeter, une « critique inintelligente » qui jettera sur cette œuvre un discrédit qui durera jusqu’au XIXe siècle. Serra sera sorti de l’oubli par les nationalistes napolitains qui virent en lui un théoricien du développement face au colonialisme espagnol qui maintenait Naples dans le sous-développement agro-pastoral, et son œuvre aura une influence sur List et même sur Marx. Mais il faudra attendre 2002 pour une première traduction, en portugais, à Curitiba au Brésil et 2011 pour une traduction anglaise de bon niveau44.


Pour Schumpeter, il s’agit du premier traité scientifique d’économie qui comprend l’importance des invisibles dans la création de richesses et qui décrit le processus économique dont résulte l’équilibre de la balance commerciale : les phénomènes monétaires sont des conséquences et non des causes45. Serra a formalisé de manière systématique les analyses produites au XVIe siècle par les économistes qui ont tracé la voie d’une analyse de la création de richesse. En Espagne, c’est Luis Ortiz qui adresse en 1558 un mémoire à Philippe II pour lui expliquer que l’océan d’or et d’argent qu’elle drainait du nouveau monde ne pouvait remplacer des manufactures nationales comme source de création de richesse. En France, c’est Barthélemy Laffemas qui met l’accent en 1597 sur la nécessité de développer des manufactures pour ne pas être dépendant des puissances étrangères et équilibrer la balance commerciale, allant jusqu’à proposer que ceux qui vendent en fraude soient « pendus et étranglés ».


Une politique basée sur les faits


Les éléments de la stratégie sont ainsi posés : à partir de l’exemple de Venise, cité État qui n’a pas accès à la terre ferme et donc à l’activité agricole, qui exporte des produits manufacturés pour importer des matières premières, comment identifier les « bonnes activités » celles qui vont procurer des rendements croissants ?


Dès le début du XVIe siècle la monarchie anglaise – quand l’Angleterre est devenue une île, selon l’expression de Fernand Braudel, après sa défaite de 1453 qui lui fait perdre la Guerre de cent ans – se retrouve sur un territoire pauvre qui exporte de la laine brute qui est manufacturée dans les Flandres et en Bourgogne. Thomas Starkey (1495-1538), un de premiers économistes anglais, observe en 1530 que l’Angleterre devrait manufacturer elle-même sa laine avant de l’exporter et limiter l’importation de produits de luxe du continent.


Ces réflexions économiques ne partaient pas d’a priori idéologiques, comme on a pu le reprocher à la scholastique médiévale, ni de doctrines économiques qui n’existaient pas, mais d’un effort d’analyse empirique des faits économiques. C’est le sens de l’œuvre magistrale de Schumpeter Histoire de l’analyse économique, qui se propose de faire « l’histoire des tentatives visant à décrire et à expliquer les faits économiques et à donner les moyens d’y parvenir46 ». Schumpeter s’est concentré sur la compréhension analytique des faits économiques par trois catégories d’acteurs : les docteurs de la scholastique qui se situent dans la lignée des philosophes et théologiens qui suivent la voie ouverte par Thomas d’Aquin, les économistes qui ne sont pas une profession à part mais des acteurs de la vie économique qui observent les faits et cherchent à les comprendre, et les experts de l’administration, tant le rôle de l’État et de l’administration devient important pour conduire la stratégie des pays.


Tout cela donnera ultérieurement naissance à une science économique, mais Schumpeter prend soin de préciser qu’il n’entend pas assimiler l’économie à une science exacte. Il n’accepte la notion de « science économique » que dans une acception très large, soit « toute espèce de connaissance qui a fait l’objet d’efforts conscients pour l’améliorer » et qui « a mis à jour des techniques spécialisées de recherche des faits et d’interprétation ou d’inférences47 ». Contrairement aux doctrines de l’économie néoclassique qui a prétendu – et prétend encore malgré son échec – faire découler la politique d’a priori abstraits écartant délibérément les faits par le recours aux modèles mathématiques48, la pensée économique s’est construite à partir de l’analyse des faits, d’où ont été formulées des inférences stratégiques débouchant sur des politiques économiques de plus en plus délibérées.


Ces politiques sont avant tout intuitives et empiriques, inspirées par les exemples de Venise et de Gênes qui montrent les liens qui unissent innovation technologique et domination politico-économique. Ainsi la puissance de la Hollande, qui va dominer la mondialisation du XVIIe siècle va-t-elle se bâtir à partir d’une petite innovation, le haringbuis, un bateau permettant de traiter le hareng à bord, donc sans retourner à terre. Le hareng est péché, vidé, salé et conservé pour être vendu dans la foulée vers la Scandinavie où les Hollandais obtiennent en échange le bois et le goudron qui sera la base de leur construction et de leur puissance navale du XVIIe siècle, ainsi que des céréales de la Baltique. Cela va permettre à l’agriculture hollandaise de se spécialiser sur les cultures à haut rendement, les tulipes et autres fleurs, lin, chanvre et produits tinctoriaux qui vont alimenter l’industrie textile exportatrice. Ces bénéfices sont investis dans l’achat de bois de la Baltique qui vont permettre la construction de la flotte commerciale hollandaise, basée sur une autre innovation, la flûte, gros bateau adapté au commerce à longue distance vers les Indes49. Dans la foulée, la Hollande inaugurera la longue série des bulles technologiques avec la crise de la tulipe en 1636, ce qui va ouvrir un débat sur le lien entre croissance et crises, dont l’événement fondateur sera la crise financière de 1720 qui éclatera principalement en Angleterre avec la faillite de la Compagnie des Mers du Sud et, au même moment, à Paris avec la faillite du système de Law.


La stratégie qui fait la différence


De telles stratégies ne sont bien sûr pas, du moins au début, intentionnelles : causes et effets s’enchaînent pour déterminer une trajectoire technologique dont la logique ne se révèle qu’après-coup, mais que l’expérience historique va permettre au fil du temps de conceptualiser. On voit déjà se profiler la notion de « grappe technologique » que Schumpeter identifiera comme un des moteurs des révolutions industrielles du monde contemporain : une innovation en entraîne d’autres qui permettent au pays d’acquérir une position dominante permettant d’autres innovations par drainage des innovations des autres pays, que ce soit par le commerce à longue distance avec les Indes et l’Asie, ou par stratégie délibérée d’acquisition d’une technologie étrangère comme les voyages de Gabriel Jars, commandité par le bureau du commerce de Daniel Trudaine sous le règne de Louis XV, pour rapporter le savoir-faire britannique en matière de développement des mines nationales50. Ces stratégies ne sont pas intentionnelles, mais elles s’enrichissent de l’expérience grâce aux controverses sur la nature de la richesse dont Erik Reinert rend compte dans ce livre, esprit de la controverse qui a complétement disparu aujourd’hui au profit de la « logique de discipline ». On observait ce qui marchait chez soi et chez les autres et on le reproduisait avec son génie et dans son contexte propre.


Le succès de l’Europe, Angleterre en tête, dans cette course au développement, est paradoxal. Un voyageur qui aurait navigué en 1420 sur deux fleuves, la Tamise et le Yang Tsé, aurait été frappé par un si grand contraste. Le Yang Tsé était au cœur d’un vaste réseau de canaux qui reliaient Pékin, Nankin et Hangzhou et son trafic commercial avait impressionné Marco Polo. Par contraste, la Tamise n’était qu’un vaste marécage. Quand Henry V revient à Londres après sa victoire à Azincourt, c’est à peine une ville. La population avait été réduite à 40 000 habitants par la peste noire, un dixième de la population de Nankin. La vie anglaise était, selon la description qu’en donnera Thomas Hobbes « solitaire, pauvre, méchante, brutale et courte51 ».


Comment se fait-il que, alors que toutes les techniques qui sont à la base de la première révolution industrielle sont venues de Chine, elle ait eu lieu en Angleterre puis dans le reste de l’Europe ? Si les causes sont multifactorielles, un facteur semble dominer, qu’il est important de comprendre à l’heure de la IIIe révolution industrielle, celle du numérique et des biotechs : il réside dans l’ambivalence du concept de « technologie » qu’il faut comprendre comme le fait Joel Mokyr comme la combinaison de la techné (la technique taciturne) et le logos (la connaissance). « Technology is knowledge » ne cesse de marteler cet historien de la révolution industrielle52. C’est effectivement la capacité à penser la technique qui va faire la différence. Toutes les économies du monde ont été des économies de la connaissance, souligne Christopher Freeman, mais le succès de la révolution industrielle vient de cette capacité à chercher des applications pratiques aux intuitions théoriques, en donnant la primauté à la faisabilité technique, sans nécessairement maîtriser tous les sous-jacents théoriques et à créer un climat institutionnel favorable à la diffusion de la connaissance.


L’approche de la science développée par Francis Bacon (1561-1626) va permettre de faire le lien entre découverte scientifique et progrès technologique appliqué à l’amélioration de la condition humaine, philosophie qu’enrichiront le Français Blaise Pascal (1623 -1662) et l’Italien Giambattista Vico (1668 -1724). La culture scientifique qui se développe au XVIIe siècle n’est plus celle des aristotéliciens qui recherchaient la cause ultime des phénomènes, mais les règles qui gouvernent les mouvements de la nature et permettent de les rendre prédictibles. Pour Bacon, l’activité philosophique et scientifique ne doit pas avoir pour fin la pure spéculation qui aurait pour but la découverte des vérités ultimes qui ne peuvent être que l’œuvre de Dieu, mais l’amélioration de la condition humaine. Il ne s’agit pas de considérer la nature de loin, du point de vue spéculatif, mais de regarder l’application pratique de la science53
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